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Les faquins ! qui mettraient la France, notre aimée, Aux mains du plus offrant, après en avoir fait
La chose impure, faible et sale que l’on sait.
Verlaine, Puero Debetur reventia, Invectives, XXVI

« D’abord, nous ne représentons pas la France telle qu’elle est. Si tel était le cas, nous aurions seulement 5 % de femmes parmi les expertes que nous recevons. Nous essayons de représenter la France telle que l’on voudrait qu’elle soit. »
Delphine Ernotte, Présidente de France Télévisions,
6 juillet 2023, Assemblée nationale

« Vouloir vivre ensemble, cela commence par voir ensemble. »
Stéphane Sitbon-Gomez,
audition du 29 décembre 2025

« France Inter est une radio progressiste et elle l’assume. »
Adèle Van Reeth,
Directrice de France Inter (2022-2026),
28 mars 2024, Le Figaro

« Le progressisme, je ne l’ai pas tiré de mon chapeau, je l’ai sorti du cahier des charges. »
Laurence Bloch,
Directrice de France Inter (2014 – 2022),
audition du 5 février 2026

Introduction
Une privatisation qui ne dit pas son nom
« Ce qu’on appelle le beau monde, et que j’ai le mauvais goût de ne pas trouver tel. »
Mgr Jean-Joseph Gaume


Une présidente de l’Assemblée nationale qui tente d’entraver l’action d’une commission d’enquête.
Le président de cette même commission contraint, sous pression, de suspendre les travaux.
Le rapporteur menacé en pleine audition par un député « modéré ».
Un syndicaliste qui accuse de parjure, lui-même accusé de parjure.
Des journalistes champions de la transparence qui, sur ordre de France Télévisions, refusent de dire leur salaire, taisant ainsi ce qu’ils coûtent au contribuable.
Des chevaliers blancs de la liberté d’expression ouverts au bâillonnement de l’opinion par la coercition d’État.
Nicolas Sarkozy et François Hollande se permettant, de droit divin, d’opposer une fin de non-recevoir à la Commission.
Matthieu Pigasse, drapé en paladin de la République, déclarant la guerre à l’« empire » Bolloré.
Xavier Niel qui file à l’anglaise. Avant de revenir, un mois plus tard, furibond.
Une servilité rarement observée chez certaines notabilités de l’audiovisuel public.
Une réprobation quasi généralisée des bonnes consciences de la République.
On ne se souvient pas, dans notre histoire contemporaine, qu’une commission d’enquête ait suscité autant de tensions et d’hostilité. Il y a à cela une raison simple : le rapporteur de la commission d’enquête sur la neutralité, le fonctionnement et le financement de l’audiovisuel public a découvert un secret, qu’il a partagé aux Français. L’« audiovisuel public », dont certaines voix politiques et médiatiques s’inquiètent de la privatisation… est en réalité déjà privatisé par une caste de privilégiés assistés de militants et d’idéologues dociles qui, ensemble, aux frais du peuple français, mènent un projet politique très précis, sous couvert de neutralité et de respect du pluralisme.
Privatisation il y a, car l’audiovisuel public a été détourné de sa mission, qui est de contribuer à faire France et, si c’est encore possible, d’élever les intelligences, les âmes et les cœurs.
Ce qu’on qualifie actuellement, à tort, d’« audiovisuel public », au simple motif qu’il est financé par le contribuable, est devenu une machine à rééduquer le Peuple français, à qui il est fait grief de rester encore trop attaché à ce qui le constitue. Ce projet idéologique a été révélé avec une déconcertante franchise par Stéphane Sitbon-Gomez, directeur des antennes et des programmes de France Télévisions, lors de son audition du 29 décembre 2025, lorsqu’il y a déclaré : « Vouloir vivre ensemble, cela commence par voir ensemble. »
« Voir ensemble pour vivre ensemble ». Telle est la croisade menée par l’« audiovisuel public » pour transformer le peuple français.
L’accusation est grave et, hélas, étayée par mille preuves.
La commission d’enquête a mis un gigantesque coup de pied dans une fourmilière que le pouvoir espérait pouvoir encore dissimuler.
Il est temps de mettre en lumière un pillage des fonds publics dont la finalité lointaine est la déconstruction – pour ne pas dire la disparition – de la France.



Chapitre I
La Caste
« La présence d’esprit est plus nécessaire à un négociateur qu’à un ministre : les grandes places dispensent quelquefois des moindres talents. »
Marquis de Vauvenargue

« Le plus grand dérèglement de l’esprit, c’est de croire les choses parce qu’on veut qu’elles soient, et non parce qu’on a vu qu’elles sont en effet. »
Bossuet


Alexis de Tocqueville décrivait la France d’Ancien Régime comme un pays de castes. Depuis, il a été appris aux Français que cette réalité n’avait plus lieu d’être et qu’ils vivaient dans une société dont les privilèges avaient été abolis dans la nuit du 4 août 1789.
Ce mythe, porté par l’égalitarisme à géométrie variable des différentes Républiques, a la dent dure.
Il est exact que le pouvoir ne se transmet plus par la possession de la terre. Mais derrière le discours institutionnel se cache une vérité bien différente. La propriété terrienne a été remplacée par l’Argent. Et l’un comme l’autre sont transmis par la naissance.
Lors de la Révolution, la bourgeoisie se crée autour des gens de robe (avocats, juges, procureurs, clercs de notaires et conseillers) et des financiers qui rachètent à vil prix des biens de l’Église1, qui leur serviront de biens de production2. Cette source formidable d’enrichissement est la colonne vertébrale de la bourgeoisie. C’est autour d’elle que se structure la société française. Pendant tout le XIXe siècle et le début du XXe, il est parfaitement assumé que la position sociale est déterminée par la propriété héritée de sa famille. Mais la montée des idées marxisantes dans les masses oblige le pouvoir à adopter un nouveau discours. Après la guerre, dans la nouvelle société forgée par le Conseil national de la Résistance, la condition sera fixée, dit-on, non par l’héritage, mais par « le mérite républicain ».
Il faut le reconnaître, sur le plan de la communication, c’est un coup de génie. Car derrière le sésame du « mérite républicain » se dissimule la question décisive du diplôme. Mais qui dit « diplôme » dit souvent « classe préparatoire », et qui dit classe préparatoire dit… « argent ». Retour à la case départ. Dans la course aux diplômes de prestige, c’est souvent l’argent qui fait la différence. Le mérite seul ne suffit pas. Les exceptions existent, mais elles sont rarissimes. Alors que le pouvoir nous parle de processus de sélection démocratique et égalitaire par le travail et l’acquisition du savoir, il existe en réalité un processus – non pas de sélection, mais d’hypersélection – qui dès la naissance conditionne l’accès d’une minorité aux postes clés, publics et privés.
C’est dans les années post-baccalauréat que se fige pour l’éternité l’accès à l’« élite française », ou plutôt, appelons-la par son nom, la caste républicaine. Les diplômes ont remplacé les titres nobiliaires, mais le phénomène se perpétue : la Caste a succédé à la Cour.
Les meilleures portes d’accès à la Caste sont l’ENA (devenu INSP), Polytechnique, HEC, Normale Sup’, l’École militaire, les Mines et autres écoles d’ingénieurs de premier rang. Mais ce ne sont pas les seules3. À petite dose, des personnalités aux parcours plus hétérodoxes sont acceptées. Ces dernières années, le marché des écoles de commerce s’est particulièrement développé pour donner aux recalés de la première division les postes subalternes. La logique reste la même : on acquiert le diplôme à coups de frais de scolarité, comme sous l’Ancien régime on achetait une charge.
Que l’on jette un regard sur les dirigeants du CAC 40, les membres des conseils d’administration des grandes entreprises, les hauts fonctionnaires, les patrons des grands médias et les directeurs de cabinets ministériels : l’ENA, Polytechnique et HEC sont surreprésentées, de façon écrasante.
L’accès à la caste républicaine assure à l’heureux élu un emploi à vie. Ce privilège vaut tous ceux de l’Ancien Régime. De la haute fonction publique au monde des affaires, il n’y a qu’un pas. Dans un sens comme dans l’autre. D’autant qu’entre membres de la Caste, on se serre les coudes, car il faut que le système se perpétue.
L’énarque Matthieu Pigasse débute sa carrière comme administrateur civil au ministère de l’Économie et des Finances avant d’intégrer le cabinet de Dominique Strauss-Kahn, puis celui de Laurent Fabius sous le gouvernement Jospin. En 2002, il intègre la banque Lazard, où il prospère. Depuis 2020, il est à la tête du bureau parisien de la banque américaine d’investissement Centerview.
L’énarque Denis Olivennes commence comme auditeur à la Cour des comptes, avant de devenir conseiller de Pierre Bérégovoy au ministère de l’Économie, patron de la FNAC, directeur de la publication du Nouvel Observateur et aujourd’hui bras droit de Daniel Kretinsky4.
La caste républicaine n’est pas neutre idéologiquement. Elle a une doctrine, qui se décline avec plus ou moins de nuances selon les cas, mais dont le cœur reste invariable : mondialiste, européiste, droit-de-l’hommiste, politiquement correct, immigrationniste, « vivre-ensembliste », écolo à défaut d’être écologiste, progressiste sur le plan sociétal, et même étatiste, lorsque cela cadre avec ses intérêts. C’est ce que nous appelons le « consensus institutionnel ». De cette doctrine, dont le wokisme n’est que la radicalisation, il ressort que la France doit changer, évoluer, liquider les fondements anthropologiques qui structurent sa continuité historique.
Delphine Ernotte est le parfait produit de ce système.
L’étonnante nomination de Delphine Ernotte
Delphine Ernotte, née Cunci le 28 juillet 1966 à Bayonne, grandit dans une famille de médecins. Après des classes préparatoires au lycée Hoche de Versailles, elle intègre l’École centrale de Paris, dont elle sort diplômée en 1989. Sitôt après, elle intègre France Télécom (futur Orange) en qualité d’analyste financière. Mariée au comédien Marc Ernotte, elle est mère de deux enfants.
Thierry Breton, alors PDG de France Télécom, joue un rôle clé dans l’ascension de Delphine Ernotte. C’est lui qui la nomme directrice opérationnelle à l’âge de 38 ans. D’année en année, elle gravit les échelons de la hiérarchie jusqu’à devenir directrice générale d’Orange France en 2011.
En 2015, le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) nomme Delphine Ernotte à la présidence de France Télévisions. Comment expliquer qu’une personne n’ayant aucune expérience professionnelle dans le monde médiatique soit propulsée à la tête de l’audiovisuel public ? Le mystère n’est pas encore dissipé. Et c’est inadmissible.
L’article 12 de la loi no 2013-1028 du 15 novembre 2013 relative à l’indépendance de l’audiovisuel public dispose que « les présidents de la société France Télévisions, de la société Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France sont nomm
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